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La séquence électorale passée, nous devons 
faire un bilan politique. 
 
Premièrement, il est clair que le système 
actuel (inversion du calendrier électoral, 
manque de proportionnelle) ne nous permet 
pas de gagner du poids électoral de façon 
importante. 
 
Deuxièmement, et même si nous avons me-
né ces deux élections de façon totalement 
« autonome », nous restons collés (dans 
« l’image » des gens) au Parti Socialiste qui 
a fonctionné de façon hégémonique. La 
posture du « vote utile » n’a pas joué en 
leur faveur comme ils l’ont imaginé. La 
stratégie de repositionnement du Mouve-
ment Démocrate de Bayrou n’a pas été 
gagnant et il se retrouve à attendre 2012 
en essayant d’exister dans les élections qui 
vont suivre (municipales et cantonales). 
 
Ceci étant dit, Les Verts ont à se détermi-
ner avec le paysage politique redessiné.  
 
Incontestablement, il y a un rajeunisse-
ment de la classe politique et les « lignes » 
ont bougé. Nous avons  à reconsidérer nos 
« alliances électorales » sur la base de 
notre programme écologique et social pour 
qu’il soit vraiment pris en compte dans les 
politiques publiques.  
 
Nous sommes à une étape politique impor-
tante : la Gauche doit se recomposer, Les 
Verts doivent se rénover,  accueillir tous 
les écologistes qui veulent faire vivre un 
parti politique écologique, obtenir plus      
d’ élu-e-s avec un programme plus lisible et 
accessible. 

 
 
Les candidat-e-s Verts aux Législatives ont 
fait 4,15 % en Alsace (moyenne) , 3,43 % au 
niveau national, nous avions 3 députés en 
2002, 4 en 2007.  
Deux jours après le 2è tour, Sarkozy et Fillon 
communiquent la liste du nouveau gouverne-
ment dans laquelle on trouve Jean-Marie Boc-
kel, sénateur-maire PS de Mulhouse qui doit 
donc abandonner son mandat de sénateur. 
Le résultat mécanique est la nomination à sa 
place du suivant non-élu de la liste au Sénat.  
Un accord PS-Verts négocié sur la base de 
deux contreparties intéressantes pour les 
luttes locales portées par les Verts (projets 
du Bioscope et du 3è incinérateur ) avait per-
mis l'obtention inespérée de deux places au 
Sénat, à dix voix près ( !!! ) dont l’une revient 
aujourd’hui aux Verts à 

 Jacques MULLER 
 
 
 
 
 
 
Ingénieur agronome diplômé de l’Institut Na-
tional Agronomique de Paris (cf. René Du-
mont), professeur d’économie générale et 
d’économie rurale (politiques agricoles), mili-
tant associatif et notamment fondateur du 
MAN-68 (Mouvement pour une Alternative 
Non-violente), membre des Verts depuis bien-
tôt 20 ans, Jacques est aussi le Maire de 
Wattwiller (Haut-Rhin) depuis 2001. Partisan 
du « parler vrai et agir juste », il applique en 
politique la maxime de Gandhi : « la fin est 
dans les moyens comme l'arbre dans la 
graine ». 

 
Christian Weiss 
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Ne tergiversons pas : le résultat politique de 
cette séquence électorale a été mauvais, et 
pour la gauche, et pour les Verts. 
La Présidentielle s’est soldée par un score 
de second tour de Ségolène Royal qui, mê-
me s’il n’est pas déshonorant, est somme 
toute un des moins bons de la Cinquième 
République. Au total, la droite est reconduite 
pour cinq ans, scénario qui semblait pourtant 
peu probable il y a encore un an et qui 
contredit complètement les élections inter-
médiaires de la législature écoulée. 

Un mauvais  score pour                          
une belle campagne présidentielle 

En ce qui concerne les Verts et leur candida-
te Dominique Voynet, le résultat du premier 
tour a été très décevant, en dépit d’une cam-
pagne de belle tenue mais qui n’a hélas  pas 
réussi à sortir de la confidentialité. 
Certes, les Verts n’ont pas été distancés par 
les proches concurrences et demeurent donc 
l’expression politique de l’écologie militante, 
mais c’est un net rétrécissement de notre 
capacité à peser qui en résulte. Manifeste-
ment, la mobilisation de l’Alliance des ONG 
environnementales, le pacte écologique de 
Nicolas Hulot et son retrait de candidature, 
n’auront pas profité au score des Verts. Sur 
le fond, le monde associatif a très bien clas-
sé et apprécié le projet des Verts et les ex-
périences de scrutins alternatifs (vote par 
notes et autres) montrent une bonne tenue 
de notre parti dans l’opinion : reste que le 
résultat brut du scrutin est mauvais. 

Des résultats quand même appréciables 
aux législatives 

Les élections législatives ont en partie re-
dressé les choses. Les Verts font élire la 
totalité de leurs 4 candidats de second tour 
et gagnent un sénateur de plus grâce à la 
défection pour la gauche du maire de Mul-
house. C’est un résultat appréciable au re-
gard du score de la présidentielle, mais c’est 
largement en deçà de nos espérances et de 
nos prétentions légitimes vis-à-vis de nos 
partenaires politiques. 

Les candidats Verts de premier tour (ceux 
d’entre eux qui étaient concurrents d’un 
candidat PS) maintiennent globalement 
sur l’ensemble du pays un score au des-
sus de 3% (3,6% en 1997, c’était 3,10% 
en 2002, c’est 3,19% cette fois-ci.). En 
proportionnelle intégrale, cela nous don-
nerait environ 18 députés, hypothèse 
toute virtuelle puisque les électeurs adap-
teraient sans doute leur vote au mode de 
scrutin. 
Cette élection législative est donc confor-
me aux deux dernières qui s’étaient sol-
dées par des scores moyens tout aussi 
décevants. Manifestement, les premiers 
tours de législatives ne sont pas, à l’instar 
de la présidentielle, propices aux Verts, 
contrairement aux cantonales, aux régio-
nales, aux municipales et aux européen-
nes. 
L’Alsace demeure pourtant une « bonne » 
région pour les Verts. C’est la seule ré-
gion où Dominique Voynet passe la barre 
des 2%, et aux législatives ce sont 4,15% 
des suffrages exprimés sur les 16 cir-
conscriptions (mieux qu’en 2002 et qu’en 
1997 où nous avions bien moins de can-
didats verts). 

Les Verts de la CUS et Jacques Muller 
s’en sortent mieux 

Ce résultat honnête aux législatives repo-
se sur trois éléments principaux. 
D’abord, l’effort général pour assurer une 
présence dans toutes les circonscrip-
tions : c’est d’autant plus méritant que 
beaucoup de nos candidats ont fait des 
campagnes courageuses dans des condi-
tions peu valorisantes. 
Ensuite, la progression régulière depuis 
10 ans de nos résultats dans la Commu-
nauté Urbaine de Strasbourg : environ 
3% en 97, plus de 4% en 2002, plus de 
5% cette fois-ci. Assurément, notre pré-
sence sur le terrain, notre forte implication 
à chaque scrutin et la présence de res-
ponsables Verts connus expliquent cette 
montée en puissance qui promet de bon-
nes élections locales à venir sur la CUS. 

Enfin, la belle percée de Jacques Muller dans la 7ème 
circonscription du Haut-Rhin : au regard du contexte 
national, ses presque 8% montrent qu’il aurait fait un 
bon candidat de second tour  si le Parti Socialiste 
avait compris son erreur d’imposer à la gauche une 
candidature contre-productive. Tous les efforts de 
Jacques et de son équipe ont été indirectement ré-
compensés par les effets différés du juste accord à 
gauche des dernières sénatoriales. 
D’autres candidats se réclamaient parfois de l’écolo-
gie : ils font peu d’ombre aux Verts qui regroupent en 
général près de 75% des électeurs écolos. Même le 
recours à une star médiatique ne permet pas au MEI 
de concurrencer sérieusement les Verts : il ne le fait 
que dans son berceau au Sud du Haut-Rhin. 

La gauche en très petite forme en Alsace 

Globalement aux législatives, les Verts ont consolidé 
leurs modestes positions entre 2002 et 2007, il est 
assez rare qu’ils perdent des points. C’est d’autant 
plus significatif que l’ensemble de la gauche, c’est-à-
dire essentiellement le Parti Socialiste, baisse par 
contre fortement à quelques rares exceptions près. La 
gauche n’est pas au mieux de sa forme en Alsace, 
certes le rattrapage partiel du second tour sauve son 
député, mais le premier tour est cruel : la totalité des 
voix de gauche ne passe les 35% que dans deux 
circonscriptions (à Strasbourg et à Mulhouse), dans 
dix circonscriptions elle est nettement sous les 25%. 
En gros, la gauche est largement minoritaire partout, 
sauf dans des îlots strasbourgeois ou mulhousiens ; et 
cela dans un contexte où l’extrême droite passe par-
tout sous la barre des 10%, voire parfois sous les 5% 
comme à Strasbourg ou en centre-Alsace. La question 
du MODEM et de son électorat est complexe : s’il 
fallait les ranger partout et toujours en bloc dans le 
camp de la droite, celle-ci serait majoritaire absolu-
ment partout. 

Le paradoxe de l’écologie 

En définitive, les Verts ont mieux résisté en Alsace 
qu’ailleurs. Mais ce que les gens ont surtout retenu, ici 
comme ailleurs c’est ce paradoxe de l’écologie. En 
effet, elle a été au cœur du débat politique, au moins 
ponctuellement, et pourtant les Verts ont obtenu des 
résultats électoraux décevants. On peut incriminer les 
médias, le syndrome du 21 avril ou le perturbant Nico-
las Hulot, ... reste qu’un examen sérieux de la situa-
tion montre que les Verts eux-mêmes en portent une 
part de responsabilité. S’ils veulent incarner l’espoir, 
attirer les désirs collectifs d’engagement, gagner le 
respect durable de leurs partenaires, passer le cap 
d’un développement nouveau, il leur faut re-visiter leur 
projet, leurs méthodes, leurs façons de construire 
ensemble du politique. C’est tout l’enjeu de la période 
qui commence. Les municipales et les cantonales de 
l’an prochain mesureront la capacité des Verts à 
conduire ce renouvellement. 
 

Jacques Fernique  
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CONVERSION ECOLOGIQUE  
ET SOCIALE 

 
 
       CONSTATS 
 

1.Crise sociale  
 
La France est un pays riche et pourtant il y a 
de plus en plus d’inégalités. 
Le travail précaire devient la norme d’entrée 
dans l’emploi. 
Nous sommes dans une situation de 
« déchirure sociale » et c’est même la classe 
moyenne qui se précarise 
Il faut faire un choix de modèle économique 
entre : 
• Pays nordiques comme le Danemark 

(plus solidaire) 
• Angleterre, USA, pays tiers-

mondistes  (libéralisme) 
•  
Pour Les Verts, c’est incontestablement le 
modèle solidaire qui prévaut. 
 
2. Crise écologique (mondiale) 
 
Les Verts ont eu raison très, trop tôt lorsque 
René Dumont dès 1974 annonçait qu’on 
allait droit dans le mur en poursuivant au 
rythme de croissance de l’époque. 
Aujourd’hui, la prise de conscience est glo-
bale. 
• Gaz à effet de serre 
• Fin du pétrole pas cher et diminution 

des réserves 
• Biodiversité : perte du répertoire gé-

nétique mondial 
• Pollutions diffuses qui créent des 

problèmes de santé ( le cancer est une 
maladie multifactorielle) 

• Fossé entre développement des pays 
du Sud et ceux du Nord 

 
Nous sommes donc dans une civilisation en 
danger qui vit des migrations de pauvreté et 
bientôt des migrations écologiques (montée 
des niveaux des mers, rareté de l’eau, pollu-
tions, perte de ressources…) 

 

DOSSIER : 

ECONOMIE 

Elle ne se fera pas en une fois, mais progressivement, cependant il y a urgence. 
 

1. Création d’emplois nouveaux 
 
Il y a une disparition d’emplois dans certains secteurs qui sont inéluctables. Mais il y a des 
secteurs qui ne sont pas exploités et qui sont les emplois d’aujourd’hui et de demain : 
 
• Emplois de qualité et non-délocalisables dans les éco-technologies, les éco-filières, 

les    énergies renouvelables,… 
• Emplois dans le bâtiment pour réaliser l’isolation dans les logements anciens et 

pour la construction de logements sociaux de qualité (logement aidé) car les char-
ges locatives crèvent le budget chauffage 

• Services publics à la personne : on peut réduire les effectifs dans les services admi-
nistratifs et financiers grâce à l’informatique, mais pas dans les hôpitaux, pas dans 
les écoles ; il faut créer un service public de la petite enfance, des personnes âgées, 
…Les usagers des services publics doivent être plus présents dans la gestion des 
ces services ; l’usager est co-responsable du bon fonctionnement du service. 

• Economie sociale et solidaire qui est l’intermédiaire entre le service public et l’éco-
nomie marchande ; c’est une économie « associative » sans actionnaires (« à en-
graisser ») où activité économique et bénévolat sont liés (ex : APA association 
personnes âgées qui est plus démocratique, plus humaine que si c’était un groupe 
privé qui s’en occupait) 

 
• sans compter les biotechnologies, les nano-réseaux, la recherche, …. 
 
 

 
 

Etablir des priorités dans l’entreprise pour permettre l’embauche 
 
 

Les créateurs d’emploi sont les artisans, les PME, et il faut revoir les cotisations patrona-
les qui pèsent lourdement sur ces secteurs ; on peut supprimer ces cotisations et ne plus 
taxer la masse salariale, mais remplacer par une taxe sur la valeur ajoutée de la richesse 
crée (on en parle depuis longtemps sans l’appliquer). 
Les inconvénients ne pèsent pas par rapport à la création d’emploi, 10 points de moins en 
taxe patronale peut créer 130 000 emplois. Mais le MEDEF s’y oppose car il représente 
les entreprises du CAC 40 et non pas les PME-artisans qui pourtant peuvent créer des em-
plois de qualité non-délocalisables. 



2. Créer un environnement plus sain 
 
• Déchets et incinérateurs 
 
Les incinérateurs sont des propagateurs de poison (la norme améri-
caine de rejets est 1000 fois plus faible) ; un incinérateur ne fait pas 
de valorisation lorsqu’on fait le bilan écologique . 
Il faut réduire les déchets à la source par la taxation des emballages 
à la hauteur du système allemand 4 à 5 fois plus cher pour les entre-
prises productrices d’emballages dans EcoEmballage. 
Le tri sélectif doit être renforcé pour les  déchets organiques et la 
facturation des déchets non-triés doit se faire par une incitation fi-
nancière (pesée embarquée ou volume embarqué) qui récompense 
l’effort (L’Irlande l’applique sur tout le pays, en France, les lobbys 
de l’incinération sont puissants). 
 
• Transports 
 
Il faut réduire le transport des marchandises et le déplacement  en 
voiture des ménages. Pour cela, il faut mettre en place un maillage 
en transports collectifs, augmenter la taxe à l’essieu pour les ca-
mions et réduire l’exonération du gasoil pour inciter au ferroutage 
modulaire. 
 
• Nucléaire 
 
L’énergie nucléaire est une énergie de fin du XXè siècle qui n’a pas 
d’avenir ; les déchets ont une durée de vie millénaire et on ne sait 
pas les traiter, les réserves d’uranium s’amenuisent et il est importé. 
Des pistes existent, la cogénération, les énergies renouvelables, les 
économies d’énergie surtout.                   
Il faut donc mettre en place un plan de sortie du nucléaire en com-
mençant par fermer les plus vieilles dont  Fessenheim qui ne produit 
que 3% quand elle fonctionne. Cela en ferait aussi un laboratoire de 
démantèlement  qui permettrait d’acquérir des nouveaux savoirs de 
nouvelles technologies qui serait exportables. 
 
• Agriculture 
 
Nous sommes dans un système de productivisme industriel qui par-
ticipe à la dégradation environnementale et qui est largement encou-
ragé puisque 97% des versements à l’agriculture sont des rentes (au 
soutien des  « maïsland ») et 3% seulement servent aux efforts de 
pratiques plus « vertueuses ». Il faut donc inverser la pompe à sub-
vention et la réorienter vers une agriculture intégrée qui utilise 
moins de pesticides, moins de produits polluants,… 
Il faut aussi faire un moratoire sur les OGM afin que la recherche 
reste en milieu confiné et donc pas d’essais et de cultures OGM en 
plein champ. 

3.Renforcer les solidarités et  
   réduire les précarités 
 
Il faut revoir la fiscalité ; la réduction des impôts, la suppres-
sion de l’ISF, le bouclier fiscal sont des cadeaux (près de 13 
milliards) aux plus aisés alors que l’Etat a un déficit public de 
42 milliards €. 
 
Il faut revenir à l’impôt sur le revenu qui est le plus juste mais 
ne représente que peu de recettes dans le budget de l’Etat. 
La décentralisation récente s’est faite sans accompagnement de 
moyens financiers et les impôts locaux explosent alors que la 
taxe foncière est profondément injuste par exemple. 
 
La TVA doit être modulée pour plus de justice fiscale ; au lieu 
du taux fixe, il faut payer plus de taxes sur les produits pol-
luants (ex :véhicules de luxe, 4x4, …) et diminuer les taxes sur 
les produits « propres » (la vignette auto était un impôt juste, 
écologique et social par exemple). 
 
Le travail précaire : il y a une multitude de contrats de travail 
(20) ; le CDI est très contraignant pour l’employeur, mais la 
réponse n’est pas un contrat unique (genre CPE/CNE) avec un 
service public de l’emploi sans mesures d’accompagnement et 
une gestion d’Etat et patronale. 
Au Danemark, en cas de chômage, le salarié touche 90% de 
son salaire tant qu’il est au chômage. Mais lorsqu’il est au chô-
mage, il a un accompagnement et une formation pour un retour 
à l’emploi rapide, de plus, la gestion du service public de l’em-
ploi est faite avec les syndicats qui sont à même de décider du 
moment du retour à l’emploi (et non pas coupure des aides, 
minimes, après 2 refus, comme c’est prévu en France). Ainsi, 
au Danemark, il y a 4,2% de chômeurs et les aides sont de 
4,4% du PIB. En France, il y a 8,2% de chômeurs et les aides 
sont de 2,7% du PIB. Baisser les impôts ne va sûrement pas 
permettre d’aller dans le sens du modèle danois. 
 
 
Il faut donc faire des choix clairs au niveau des dépenses publi-
ques (pas de porte-avion nucléaire, plus de programme auto-
routier, pas de subventions dans l’agriculture industrielle, …) 
et au niveau d’une fiscalité écologique qui encourage les com-
portements vertueux (TVA modulée, TP différenciée, taxe sur 
valeur ajoutée, …) 
 
 
 
Il y a donc réellement urgences au niveau environnemental 
et au niveau social. Mais qui va mettre en place ce pro-
gramme ou peser sur le choix des politiques publiques ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Christian Weiss, 
d’après les soirées publiques à  thèmes de Jacques Muller 



LES MESURES FISCALES  
 

Pendant l’été, les cadeaux fiscaux de Sarkozy seront vo-
tés à l’Assemblée Nationale majoritairement à droite 
(UMP et Nouveau Centre ). Ils consistent en 5 mesures 
principalement pour un coût total d’environ 11 à 13 mil-
liards d’€. 
 
 
 
BOUCLIER FISCAL 
Il est réduit de 60 à 50 % et intègre CSG et CRDS plus 
les impôts locaux. Ainsi, si les impôts payés représentent 
plus de 50% des revenus de 2007, ils pourront être rem-
boursés. 
Et puis, si on investit dans une PME ou une Fondation, 
jusqu’à 50 000 €, on n’est plus soumis à l’ISF (Impôt 
Sur la Fortune). Les bénéficiaires de cette nouvelle me-
sure sont environ 16 000 contribuables fortunés . 
 
 
SUCCESSIONS 
Tous les 6 ans, l’abattement sur donations et successions 
au bénéfice des enfants (neveux et nièces également) 
passe de 50 000 € à 150 000 €.  
Le conjoint survivant bénéficiera d’une exonération tota-
le des droits de succession. Cela concerne les patrimoi-
nes les plus élevés, environ  150 000 successions par an. 
 
 
CREDIT D’IMPOT 
C’est la « France des propriétaires » comme le souhaite 
Sarkozy : les ménages qui veulent acheter une résidence 
principale et qui doivent contacter un emprunt vont pou-
voir bénéficier  d’un crédit d’impôt de 750 € maximum 
pour un célibataire et le double pour un couple, plus 
100€ par personne à charge. Cela pourra être déduit des 
impôts  et pendant une durée de 5 ans. Pour les person-
nes qui ne sont pas imposables, elles recevront un chè-
que correspondant à l’avantage fiscal. 
Ce crédit d’impôt sera également applicable rétroactive-
ment pour ceux qui ont contracté un emprunt depuis 
moins de cinq ans.  
Plusieurs centaines de milliers de personnes devraient 
pouvoir bénéficier de cette mesure. 

DE SARKOZY-FILLON 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
HEURES SUP 
Le principe est que le coût d’une heure supplémen-
taire ne soit pas supérieur à une heure normale. Ain-
si,  les heures sup seront déductibles du revenu im-
posable et les cotisations sociales sur les heures sup-
plémentaires seront réduites. Cette réduction serait 
de l’ordre de 0,50 € à 1,50 € selon la taille de l’en-
treprise. 
Ces heures sup pourraient augmenter de 10 à 25 % 
dans les entreprises et toucher  près de 40% des 22 
millions de salariés actuels. C’est le texte embléma-
tique du gouvernement « travailler plus pour gagner 
plus ». Les syndicats y sont farouchement opposés 
car cela ne créera pas d’emplois et un salarié ne 
pourra pas (de fait) refuser des heures sup (s’il veut  
rester dans l’entreprise) alors que le principe est le 
volontariat. 
 
 
ETUDIANTS SALARIES 
Les étudiants qui travaillent pour se payer leurs étu-
des et frais seront exonérés d’impôt dans la limite de 
3 fois le Smic et avec une limite d’âge fixée à 25 
ans. Beaucoup de jeunes sont rattachés actuellement 
au foyer fiscal de leurs parents qui bénéficient ainsi 
d’une demi-part d’abattement et l’exonération s’ap-
pliquait déjà pour les  travaux d’été jusqu’à l’âge de 
21 ans. 
Cette mesure destinée à « améliorer le pouvoir d’a-
chat » pourrait toucher environ 1 million d’étudiants. 
Il faudrait plutôt améliorer le système d’aides socia-
les en priorité,  pour toucher tous les étudiants. 
 

 
 
 
 

CW 



MUHAMMAD YUNUS : 

le micro - crédit 

Issu d'une famille aisée, 3è enfant d'une famille de 14  (dont 5 mourront 
en bas âge), Muhammad Yunus est né le 28 juin 1940 dans le Bengale 
occidental. Ses jeunes années sont marquées par son appartenance au 
mouvement scout qui lui permettra de participer à des Jamboree sur 
différents continents. A 21 ans, son diplôme d'économie en poche, il 
crée la première usine high tech d'emballage et d'impression du Pakis-
tan oriental. L'affaire est  une réussite mais en 1965, il laisse la gestion 
de l'entreprise à ses frères et  part pour l'Université du Colorado aux 
Etats-Unis où, après une maîtrise, il obtiendra un doctorat en économie 
sous la direction de Nicholas Georgescu-Roegen, économiste connu, 
notamment, pour ses recherches sur la décroissance.  
 
En 1971, la guerre de libération du Bangladesh éclate. Il soutient les 
indépendantistes depuis les Etats-Unis ... L'indépendance du Bangla-
desh est proclamée en décembre 1971. N'y tenant plus, il abandonne 
son poste de professeur  et rentre chez lui à Chittatong, la 2e ville du 
nouvel Etat. Il occupe rapidement le poste de responsable du départe-
ment économie de l' Université de la ville. Trois ans après son retour, 
une terrible famine s'abat sur le pays, tuant 1,5 millions de personnes. 
Cet événement va changer sa vie : "les gens mourraient de faim dans la 
rue et moi je continuais à enseigner d'élégantes théories économiques 
sans prise avec la réalité". Il se met à rencontrer les populations très 
pauvres des villages avoisinant l'Université.  

Muhammad Yunus décide de prêter sur ses deniers personnels 850 
Thakas (24 euros) à plusieurs dizaines de familles parmi les plus 
pauvres du village de Jobra. Ces micro-prêts vont permettre, par 
exemple, à des paysans d'acquérir une poule et générer un revenu 
quotidien de la vente des oeufs. L'expérience est un succès. La 
situation matérielle des bénéficiaires s'améliore rapidement et ils 
n'ont aucune difficulté à rembourser leurs prêts. Mais cela ne suffit 
pas à convaincre les banques. Yunus décide alors de créer sa pro-
pre structure. 

Nous sommes en 1978 quand la Grameen Bank voit le jour, du mot 
village en Bengali. Elle s'étend rapidement dans 20, 40, 100 villa-
ges du district. Elle obtiendra le statut d'établissement bancaire en 
1983. A partir de 1989, le modèle va commencer à s'exporter dans 
le monde entier. 25 ans plus tard, les résultats sont incroyables ; la 
Banque est présente dans 43 000 villages du Bangladesh, a déjà 
prêté 4 Milliards d'euros à 11 millions de clients dont 94 % sont 
des femmes, plus sûres et responsables que les hommes. Les taux 
de remboursement sont de l'ordre de 97 %, bien supérieurs à ceux 
des banques traditionnelles, ce grâce à une organisation en groupes 
solidaires ...  
 

Résoudre un problème social de manière durable 
 

Le modèle est aujourd'hui appliqué dans plus de 45 pays à travers 
le monde, touche 60 Millions de personnes, dont 27 Millions ont 
un revenu de moins de 1 dollar par jour. Grâce au micro-crédit, 3 
emprunteurs sur 4 se sortent d'une situation de pauvreté, et ce défi-
nitivement. Le succès du micro-crédit est tel que cette technique du 
Sud est maintenant copiée par tous les grands pays industriels com-
me les Etats Unis, le Canada, la Norvège, voire la France (l'Adie). 
Bien qu'ils ne soient pas confrontés au même phénomène de grande 
pauvreté, ces Etats voient dans le micro-crédit le moyen de pallier 
les carences de leurs grandes banques commerciales qui rechignent 
à offrir des services aux exclus sociaux. Le micro-crédit est devenu 
ainsi un secteur économique à part entière et en plein développe-
ment . 
Lors du 10e sommet mondial sur le micro-crédit, réuni du 12 au 15 
novembre 2006 à Halifax (Canada), les intervenants se sont fixés 
l'objectif de toucher 175 millions de personnes parmi les plus pau-
vres à l'horizon 2015. 
Depuis, Muhammad Yunus s'est lancé dans d'autres ambitieux 
projets (assurance maladie, télécommunications ...), tous basés sur 
un souci de résoudre un problème social de manière durable, sans 
sacrifier la viabilité économique. Les solutions viendront, selon lui, 
des nouveaux entrepreneurs sociaux ou environnementaux. Il ex-
horte les jeunes à ne jamais chercher un travail mais à le créer et 
reste persuadé que les entreprises à but social sont le meilleur re-
mède contre la pauvreté et seront mieux armés dans le futur que les 
entreprises traditionnelles. 
 
Muhammad Yunus a eu le rare privilège d'être nominé en 2005 à la 
fois pour le Nobel d'Economie et le Nobel de la Paix, avant d'obte-
nir conjointement avec la Grameen Bank le prix Nobel de la Paix 
le 13 octobre 2006 pour "leurs efforts pour promouvoir le dévelop-
pement économique et social à la base". 
 
 
 
 

 
Patrice Knorr 

Les paysans, ne pouvant pas s'adresser aux banques 

traditionnelles car  jugés non solvables (leurs terres 

sont trop petites pour servir  de gage ...), 
sont 

contraints d'emprunter  à des usur iers locaux dont les 

taux d' intérêts les précipitent encore plus dans la mi-

sère.  



Andrée BUCHMANN, Séance Plénière du 
29 juin 2007 (Extraits) 
 ‘‘Vous nous présentez un texte de Convention 
que nous n’avons que le choix d’accepter ou de 
refuser. Il y a un an la signature a été repoussée 
parce que nous n’étions pas prêts. Or en un an, 
nous aurions pu en discuter, faire des proposi-
tions, associer les principaux concernés, les pa-
rents et les enseignants : aucune réunion de la 
Commission Education et Langues et Culture 
Régionale (LCR), pas de groupe de travail ad-
hoc ... On aurait pu s’attendre à un peu de démo-
cratie.  

Fixer maintenant comme objectif 15% des élèves 
dans le primaire manque totalement d’ambition et 
est considérablement en retrait par rapport à la 
nécessité  économique de notre région. En effet, 
en Alsace, un salarié sur deux a besoin de l’alle-
mand… Un des atouts des alsaciens était leur 
bilinguisme. 

Il nous manque une politique ambitieuse qui cor-
responde à nos besoins et à notre engagement. 

Une bonne maîtrise de l’allemand est un droit pour 
tout enfant qui grandit en Alsace. Un enfant ayant 
vécu très tôt au contact de deux ou plusieurs 
langues aura bien plus d’aptitude à en assimiler 
d’autres que son camarade monolingue.  

Cette Convention est insuffisante face aux en-
jeux !” 

 
Philippe CARBIENER, Séance Plénière du 
29 juin (Extraits) 

‘‘…Si les moyens limités affectés à ce 
contrat nécessitent de définir des axes priori-
taires force est de constater que ceux qui 
seraient des plus nécessaires ne sont pas 
dans votre document, et que ceux qui y figu-
rent et s’avèrent judicieux sont dépourvus du 
moindre volontarisme.. Nous devons déplo-
rer d’emblée la ventilation globale des crédits 
dont près de la moitié, 47 %, sont dévolus à 
la mesure des atteintes à la ressource,  à 
des indicateurs. ..Près de 40% sont consa-
crés à la «lutte contre les pollutions diffu-
ses ». Mais là c’est la pertinence du contenu 
qui fait défaut puisque sont inclus tout un 
panel de dépenses consacrées à 
«l’agriculture raisonnée ». Moins de 10% de 
ce budget est consacré à la protection et à la 
restauration des milieux naturels.  

Contrat de nappes 

Bilinguisme - Convention 
sur la politique régionale 

des langues vivantes  

Nous aurions souhaité que les orientations suivan-
tes, cruciales, soient privilégiées :  

tout d’abord l’affichage d’objectifs quantitatifs, tota-
lement négligés… 

ensuite et dans le même esprit nous déplorons 
qu’aucun objectif chiffré de maintien ou de 
reconquête des zones inondables ne soit an-
noncé. … 

Enfin, s’attaquer avec sérieux à la pollution la plus 
persistante et la plus menaçante, celle par les 
pesticides …  

En conclusion, si nous pouvons saluer des pro-
grès, nous déplorons son orientation inappropriée, 
l’absence criante d’un échéancier réaliste d’objec-
tifs chiffrés, sa pusillanimité générale alors que son 
objet ciblé et son caractère stratégique eussent 
exigé exactement l’inverse.’’ 

 

 

 
Djamila SONZOGNI, Séance Plénière des 18 et 
19 décembre 2007 (extraits) 

‘‘…L’Economie sociale et solidaire c’est plus de 10% des 
emplois en Alsace, non délocalisables,. 

Je note avec satisfaction l’effort fait sur les entreprises 
d’insertion par l’économie, je note aussi une intention 
d’aider la structuration de la filière. Pour le reste c’est le 
maintien de ce qui existait. Nous aurions préféré pour 
2007 voir se mettre en place un Plan de Développement 
de l’Economie Sociale et Solidaire mené par la Région en 
partenariat avec les départements, les communes … 
Beaucoup de régions ont créé des délégations spécifi-
ques et mis en place des dispositifs pertinents comme le 
soutien à la reprise d’entreprises par les salariés sous 
forme de coopératives … 
Aujourd’hui vous faites un effort en renforçant les aides 
déjà existantes mais vous ne prenez toujours pas en 
compte cette filière comme un tout, un plus pour l’écono-
mie. Vous n’y croyez pas et c’est dommage. 

Budget 2007 – Développement 
économique et emploi  

 
Jacques FERNIQUE, Séance Plénière des 18 
et 19 décembre 2007 (extraits) 

‘‘…Notre Région a le privilège d’abriter plusieurs 
espèces en passe de disparaître. Le mammifère le 
plus menacé de France ce n’est pas l’Ours, non, c’est 
bien notre Grand Hamster alsacien ! 

…A l’heure où beaucoup se précipitent pour signer 
d’un clic une Charte de l’écologie, je  constate que le 
sujet fait encore rire. … Visiblement le constat de la 
perte irrémédiable de la biodiversité n’est pas encore 
partagé par tous !  Les moyens à mettre en œuvre 
restent fort limités !  

Eviter d’aggraver la situation, ce serait renoncer à des 
projets obsolètes d’infrastructures routières comme le 
GCO ! 

Protéger ce qui doit l’être, c’est prendre pleinement 
nos nouvelles responsabilités en matière de Réserves 
Naturelles Régionales. 

Restaurer les connexions écologiques.  

Au rythme avéré de votre politique « trame verte », il 
nous faudrait attendre les années 2170 pour simple-
ment atteindre les objectifs proposées en 2003 …En 
voilà une vision à long terme !  

Ce dispositif « trame verte » est modeste, il est pour 
            l’essentiel une politique d’accompagnement et       

          de soutien aux projets des autres collectivités 
…’’ 

Politique Trame Verte  

Autres interventions  
en séance plénière 

 

(à lire sur le site web 
adresse en bas de page) 

 
Convention du Massif des Vosges  

Stratégie en faveur du livre en Alsace 

Formations français langues étrangères 

Budget primitif 2007  
(Budget global, Développement Économi-
que et Emploi, Recherche, Formation 
initiale, Formation professionnelle conti-
nue, Développement culturel, Agriculture - 
forêt - Environnement) 

Contrat de projet État -Région  
2007 - 2013  

Développement et modernisation de l'ap-
prentissage 

Questions au Préfet de Région (Taxe camion 
– Publicité – Contrat de projet) 

Le site :  

 http://lesverts-
conseilregionalalsace.org/ 

Le blog  : 

 http://vertsconseilregionalalsace. 
blogspot.com/ 

Les ELU-E-S au 

Conseil Régional 



Pour aider au  financement de la Feuille Verte, envoyez un chèque de 8€ (pour un an) au siège des                            
Verts Alsace 7 rue de l’épine 67000 Strasbourg    03 88 32 22 66    verts.alsace@wanadoo.fr Permanences: lundi-jeudi 9h-16h 

AGENDA 
 

 
 

QUIMPER 
23-26 août 

Journées d’été  
des Verts 

 
 
 

ASPACH-CERNAY 
6 octobre 

Manif contre la construction  
d’un 3è incinérateur 

 
 
 
 

LA FEUILLE VERTE 
 
 

Édité par LES VERTS ALSACE 
7, rue de l’épine 

67000—STRASBOURG 
 
 

Commission paritaire : AS n°73095 
N° INSSN 1156—5055 

 
 

Responsable de la publication 
Christian Weiss 

 
 

Comité de rédaction 
Jacques Fernique, Cléo Schweitzer,  

Laurent Fritz, Marie-Madeleine Braud, 
Christian Weiss 

 
 

Dessins 

Veesse et Martial 

 
 

Mise en page—photos : Christian Weiss 
 
 

PASSÉ DÉCOMPOSÉ,  
FUTUR IMPARFAIT 

 
 

     

LE PROJET GDE envoyé aux oubliettes ? 

Le 5 juillet , le  projet d’im-
plantation  d’une plateforme 
de traitement de déchets 
ferreux à Nambsheim (Haut-
Rhin) passait devant le 
COnseil Départemental de 
l’Environnement et des Ris-
ques Sanitaires et Technolo-
giques pour une validation de 
demande d’exploitation. Près 
de 390 000 tonnes devaient 
être traitées annuellement ce 
qui ferait 2500 tonnes de 
déchets ultimes à enfouir à la 
décharge de Retzwiller. Les 
automobiles et  autres maté-
riaux à traiter doivent prove-
nir de plusieurs lieux diffé-
rents et générer un trafic et 
des nuisances inconsidé-
rées. : risques d’incendie 
comme c’était déjà le cas sur 
d’autres sites du groupe 
GDE, travail nocturne 
bruyant, fumées nauséabon-
des, …. 

Ce projet ne correspond à 
aucun besoin nouveau , joux-
te une zone Natura 2000, 
risque de polluer la nappe 
phréatique qui affleure quasi-
ment à cet endroit, aucune 
étude d’impact sérieuse n’a 
été entreprise. La société 
Guy Dauphin Environnement 
(GDE) s’est déjà rendue 
tristement célèbre il y a peu 
de temps lorsqu’elle avait 
envoyé par bateau des dé-
chets au Sénégal où déver-
sés, ils ont provoqué la mort 
de plusieurs personnes. 

INCINERATEUR  

Près de 100 manifestants 
dont Les Verts, l’associa-
tion de défense des habi-
tants de Nambsheim, Alsa-
ce Nature, le Bund alle-
mand et des personnes 
des villages riverains ont 
manifesté devant la Pré-
fecture. 
 
En fin de journée, la répon-
se est tombée : le projet 
est rejeté. J’espère qu’il ne 
sera pas présenté, retra-
vaillé, une autre fois. Nous 
resterons très vigilants ! 
 

 
 
 

CW 

Depuis le printemps de cette 
année, l’incinérateur de 
Lunel près de Montpellier, 
du même type que celui de 
Mulhouse (même opérateur, 
Novergie-Suez)) et qui a 
moins de 10 ans a été jugé 
interdit d’exploitation par 
manque d’étude d’impact 
sur les 38 000 tonnes de 
mâchefers restant à éliminer 
chaque année.  
Normalement, on aurait pu 
s’attendre à ce que l’inciné-
rateur soit fermé, mais le 
Préfet est intervenu pour 
maintenir le fonctionnement 

en arguant du fait qu’il n’y a 
pas de solution alternative 
pour éliminer les déchets. 
 
Evidement, lorsqu’on ne met 
rien en place, on se contente 
de la solution la pire. Ce 
scénario est aussi celui que 
nous vivons dans le Haut-
Rhin puisque l’incinérateur 
de Sausheim-Mulhouse est 
loin de répondre aux normes 
actuelles et encore moins à 
celles de demain, aucun plan 
départemental de réduction 
des déchets par paiement au 
poids embarqué n’est mis en 
place, pas de méthanisation  

et collecte au porte à 
porte des déchets organi-
ques, bref tout est laissé à 
l’initiative des collectivités. 
Conséquence : on veut 
rajouter un 3è incinérateur 
dans le Département 
contre l’avis de la popula-
tion. 
 
Manif le 6 octobre 
                          
 
 
                                CW 


